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AVANT-PROPOS



La Mauritanie est un pays occupé en grande partie par le désert. Elle est ainsi le siège de phénomènes de sécheresses répétitives, de dessèchement, d’aridité et d’aridification constante. L’imbrication de l’ensemble de ces phénomènes rend ardue l’analyse de la désertification dans ce pays, dont les manifestations marquent de façon remarquable la vie des hommes, des animaux et des plantes. 
La Mauritanie est un pays entièrement situé en zone aride et semi-aride de la limite septentrionale de l’Afrique de l’ouest. On y distingue schématiquement quatre zones écologiques : (i) la zone aride ou saharienne ; (ii)  la zone sahélienne ; (iii) la zone du fleuve ; et (iv) la façade maritime. Ces quatre zones ne coïncident pas de façon parfaite avec les zones climatiques, caractérisées notamment par les nuances pluviométriques. Ainsi, on trouve:

· la zone nord saharienne, avec un total pluviométrique annuel inférieur à 100 mm et couvrant 76 % du territoire ;

· la zone saharo-sahélienne, couvrant 12,5 % du territoire, avec une pluviométrie comprise entre 100 et 200 mm ; c’est la zone d’élevage par excellence ;

· la zone sahélienne proprement dite, couvrant 11 % des terres et recevant entre 200 et 400 mm de pluie par an ; c’est la principale zone agro-pastorale du pays ;

· la bande soudano-sahélienne de l’extrémité sud orientale du pays (Guidimakha), qui n’occupe que 0,5 % des terres et reçoit entre 400 et 600 mm de pluie par an.

Cette situation permet de constater que le pays est globalement dominé par l’aridité, aggravée chaque année par les sécheresses répétitives et une désertification implacable.
Pour lutter contre les effets néfastes de ces phénomènes, la Mauritanie entreprend, depuis trois décennies, des actions d’efficacité variée. En effet, d’une attitude de laisser- aller aux activités directement liées aux stratégies de développement durable, la Mauritanie a traversé des années de recherche constante de lutte efficace contre un phénomène aux dimensions encore incontrôlables par elle.  

La présente étude est la synthèse des concertations effectuées autour d’une première ébauche de plan d’action. Elle constitue donc une version renouvelée du plan d’action qui avait fait l’objet d’un consensus en 2002. Toutefois, la présente version tient  compte de la mise en œuvre du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP), qui est devenu le cadre de référence du développement économique et social du pays. Il tient également compte de l’élaboration d’un plan d’action pour l’environnement, qui est plus général.
Le programme opérationnel qui lui est attaché est perfectible ; car, il renferme un ensemble d’indications opérationnelles des lignes stratégiques, pour une lutte efficace contre la désertification.

Le présent document renferme des limites objectives, dues notamment à une trop grande dispersion des structures (donc des actions) chargées, un tant soit peu, de la lutte contre la désertification. L’autre limite- il en existe bien d’autres encore- consiste en la durée relativement courte de l’investigation, qui n’a pas permis une plus grande concertation avec les différents acteurs. Malgré tout, les éléments relevés, constituent, sans contexte, une gamme suffisamment représentative des actions entreprises et à mettre en œuvre dans le futur. 

INTRODUCTON


Après avoir permis l’adoption de son Programme d’Action National de Lutte contre la Désertification (PAN/LCD), conformément aux dispositions de la Convention des Nations Unies de Lutte contre la Désertification, par les principaux acteurs en 2002, la Mauritanie a accusé une certaine pause avant de procéder à la formulation de programme opérationnel de mise en œuvre de ce plan. Il s’en est suivi la nécessité de réactualisation de ce dernier et celle d’adopter, dans des délais raisonnables, un programme opérationnel y afférent. 

L’élaboration du présent document s’inscrit précisément dans le cadre de la tentative de rattraper ce retard et de doter ainsi la Mauritanie d’une « feuille de route », en vue d’une lutte coordonnée et plus efficace contre la désertification, jusqu’à présent vécue comme une malédiction.

Les activités proposées ne sont pas exclusives d’autres initiatives et s’inscrivent dans un cadre plus vaste qui constitue désormais le cadre de référence pour le développement économique et social du pays ; il s’agit du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP). De plus, le PAN/LCD devra constituer un élément dynamique du Plan d’Action National pour l’Environnement et le Développement Durable (PANE DD). 
De plus en plus, les autres formes de pollutions et de nuisances prennent une place qui, sans amenuiser celle de la désertification, n’en apparaissent pas moins comme des sujets réels de préoccupation, notamment avec l’exploitation imminente des ressources pétrolières. C’est pourquoi la lutte contre la désertification devient inséparable des actions entreprises -ou à entreprendre- dans le cadre des autres conventions.

Il faut toutefois souligner que l’importance des effets cumulés de la désertification et des sécheresses répétitives fait du programme de la lutte contre la désertification, un programme de développement  économique et social prioritaire, tant ce revers environnemental englobe tous les aspects de la vie des populations mauritaniennes des villes et des campagnes. En inscrivant ce programme dans le cadre plus large de l’environnement, on ne manquera pas de viser les éléments d’un programme de développement durable, comprenant des composantes relatives aux milieux marins et côtiers, aux milieux urbains, à ceux de l’exploitation minière, aux eaux souterraines et de surface, etc. 
Outre les nécessaires changements institutionnels, le PAN/LCD, comporte des actions visant la trilogie suivante : protection, production et recherche.

Il est apparu très clairement qu’aucune action de protection des ressources naturelles n’est concevable et, à plus forte raison réalisable, sans comprendre ou accompagner une action de développement. En outre, protection efficace et/ou production rentable ne sont possibles qu’en prenant appui sur une recherche adéquate.

Cette trilogie a malheureusement été perdue de vue au cours des dernières années, tellement la lutte immédiate semblait correspondre aux préoccupations des acteurs du moment.

I 
PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS DE L’EXPERIENCE MAURITANIENNE EN LCD

Depuis son accession à la souveraineté internationale en 1960, la Mauritanie a connu trois types d’attitudes vis-à-vis de la désertification :

· la première attitude était celle d’un certain « laisser-faire », étroitement liée à la conception de caractère illimité des ressources, au cours de la première décennie de l’indépendance ;

· la seconde période, celle des années quatre vingts est caractérisée par la mise en œuvre de programmes et projets spécifiques de lutte ;

· la troisième période est celle qui a commencé avec la décennie quatre vingt dix ; elle est caractérisée par la tentative d’intégration des programmes de lutte dans un cadre plus vaste de programmes de développement.

En dépit des efforts consentis par le gouvernement mauritanien avec l’appui de ses partenaires de la communauté internationale, les effets néfastes de la désertification (ensablement des infrastructures socio-économiques, dégradation continuelle des terres et des eaux de surfaces, érosion hydrique et éolienne, etc.) continuent de constituer un souci de préoccupation des populations et des autorités du pays.
Il reste que depuis l’indépendance de la République Islamique de Mauritanie, les actions de lutte entreprises pourraient être subdivisées en trois catégories, correspondant à trois générations de projets et programmes.

1.1
Première génération de projets et programmes 
 La première génération des projets (Projet Ceinture Verte de Nouakchott ou PCVN, notamment) a permis de maîtriser des techniques de fixation et de stabilisation des dunes. Il fallait « arrêter l’avancée du désert », par des moyens techniques !!!

On est arrivé à la conclusion qu’il était possible, en dépit de l’ampleur des moyens à mettre en œuvre, de lutter contre la désertification, qui n’est plus une «  malédiction » ...

Toutefois, l’expérience de la première génération s’est concentrée sur un espace réduit. En outre, ces  opérations n’étaient pas liées aux activités de développement rural. C’est comme si on pouvait planifier un développement économique et social du pays, d’un coté et mener une lutte « frontale » contre la désertification, d’un autre.

D’ailleurs, les divers secteurs concernés par la lutte contre la désertification avaient des programmes de développement très distincts les uns des autres. Même ceux parmi eux qui étaient liés par la même tutelle institutionnelle (agriculture, élevage, eaux et forêts, génie rural) ne concevaient pas des actions intégrées. Il est vrai qu’il n’existait pas encore dans le pays suffisamment de compétences, pour concevoir des solutions combinant la lutte et la production.
1.2
Deuxième génération de projets et programmes
La deuxième génération des projets est marquée par le début de la combinaison entre actions de protection et activités de  production sectorielles.

Il y a eu une extension géographique des expériences de protection de la première génération et des actions de développement agricole, sylvicole et/ou pastoral.

Toutefois, non seulement ces projets n’ont pas réussi à coordonner les diverses activités en leur sein, mais ils n’avaient pas de liens fonctionnels entre eux.

Ce manque de coordination n’a pas manqué de créer une certaine compétition entre les opérations, donc une certaine duplication des activités.

C’est au cours de cette période que furent conçues les stratégies de lutte contre la désertification et les effets négatifs de la sécheresse, au niveau régional (Comité permanent Interétats de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel ou CILSS).
Au cours de cette période, les stratégies étaient marquées par les actions dites de défense.
Les premières stratégies ne concevaient comme acteur principal que l’Etat. Les programmes correspondants étaient exécutés en régie et faisaient très peu appel à la participation des populations. Et ce, en dépit des options fondamentales de la stratégie révisée du CILSS en 1984, qui précisaient, entre autres: «  rendre à l’homme son rôle moteur du développement ».

1.3
Troisième génération de projets et programmes
La troisième génération des projets de lutte contre la désertification a réussi une plus grande intégration des actions de développement et des activités d’aménagement. Cette intégration s’est manifestée à travers les divers projets de réhabilitation des terroirs villageois, avec une participation réelle des populations

C’est pourquoi l’option stratégique du « Programme Multisectoriel de Lutte Contre la Désertification »(PMLCD) de «  Programme d’aménagement et de développement » est plus que justifiée.

Cependant, on note encore le caractère sectoriel de certaines opérations et une certaine superposition des activités sectorielles pour certaines autres.

Comme pour les opérations de  deuxième génération, celles de troisième génération ne sont pas coordonnées. Tout au plus, chaque opération est rattachée à une structure du Ministère du Développement Rural et de l’Environnement (MDRE) en fonction des activités présumées prédominantes (agriculture, élevage, eaux et forêts).

En outre, la participation des populations mérite d’être renforcée, surtout au niveau de la conception des projets.

La troisième génération des projets a révélé que la dynamique de participation est plus forte lorsque des opérations de génération de revenus accompagnent toute activité d’aménagement.

L’expérience des années quatre vingt à nos jours nous révèle la nécessité d’intégrer les actions d’aménagement aux activités de développement, pour une lutte efficace contre la désertification. Il faut aussi noter la nécessité de favoriser des activités de promotion des énergies alternatives (solaire, éolienne) en plus de l’utilisation du gaz butane et de la tourbe, pour conserver le patrimoine forestier de la Mauritanie.

L’expérience des opérations de ces dernières années a également révélé la nécessité de coordonner, non pas tant de façon bureaucratique et autoritaire, mais de manière à rentabiliser les résultats positifs acquis par les uns et les autres.

La stratégie adoptée au cours de la troisième étape, correspond aux options actuelles de la Mauritanie en matière de développement: il s’agit d’options marquées par le libéralisme économique et le pluralisme politique. En particulier, quatre orientations stratégiques ont été retenues:

· contribuer à la garantie de la sécurité alimentaire par le développement des niveaux de productions nationales;

· améliorer les revenus des  agriculteurs, développer l’emploi rural et lutter contre la pauvreté;

·  protéger et conserver les ressources naturelles;

·  favoriser l’intégration de l’agriculture au marché national et international.

1.4
Principales actions engagées 

D’une façon générale, on peut dire que les principales actions engagées au cours de ces périodes pourraient être regroupées comme suit :

· Lutte contre l’ensablement : Projet Ceinture Verte de Nouakchott ; Projet de Fixation des Dunes ; Projet Ceinture Verte de Kaédi ; Projet de lutte contre l’ensablement et mise en valeur agro-sylvo-pastorale ; Projet barrières vertes du Trarza ; etc.

· Reboisements : Projet Reboisements villageois ; Projet Régénération des Gommiers ; Projet Pôles verts.

· Ensemencements aériens : Actions d’ensemencements aériens soutenues par l’Etat et couvrant des zones difficiles d’accès et fortement menacées par l’érosion éolienne et hydrique.

· Gestion intégrée des ressources naturelles : Projet de gestion intégrée des ressources naturelles de l’est mauritanien ; Projet Agroforesterie de l’Assaba ; Projet de Gestion des Ressources Naturelles en zone pluviale ; Programme de Développement Intégré de l’Agriculture Irriguée en Mauritanie ; etc.

· Réduction de la pression sur les ressources : Projet Foyers améliorés ; Programme de Butanisation ; Projet d’Aménagement et de Réhabilitation des Forets Classées ; etc.
· Protection des pâturages : Lutte contre les feux de brousse par la réalisation de réseaux pare feux et campagnes de sensibilisation et de formation des populations aux techniques de lutte préventive et curative.

· Conservation de la biodiversité : Projet de lutte contre la dégradation des terres dans les zones arides et semi-arides transfrontalières entre la Mauritanie et le Sénégal ; Création de Parcs Nationaux du Banc d’Arguin et du Diawling ; Création des réserves naturelles de Chat Boul et El Atf ; création de réserves de faune d’El Aguer, Guelb Richat et Tilemsi ; etc.

· Activités de recherche : Réseau des observatoires de Surveillance Ecologique à Long Terme de l’Observatoire du Sahara et du Sahel (ROSELT/OSS) ; Réseau pour l’Environnement et le Développement Durable en Afrique (REDDA).

1.5
Principales leçons tirées des activités

1.4.1
La première génération des projets (PCVN) a permis de maîtriser des techniques de fixation et de stabilisation des dunes. C’est donc possible de lutter contre la désertification (notamment contre l’ensablement), qui n’est plus une «  malédiction » ...

Toutefois, l’expérience de la première génération s’est concentrée sur un espace réduit. En outre, ces  opérations n’étaient pas directement liées aux activités de développement rural. La séparation des secteurs (agriculture, élevage, eaux et forêts, génie rural) ne permettait pas de concevoir des actions intégrées.

1.4.2
La deuxième génération des projets est marquée par le début de la combinaison entre actions de protection et activités de  production sectorielles. Elle a révélé l’extrême nécessité de combiner action de lutte et activités de production.
1.4.3
La troisième génération des projets a réussi une plus grande intégration des actions de développement et des activités d’aménagement. Cette intégration s’est manifestée par une plus grande participation des populations bénéficiaires aux activités de réhabilitation des terroirs villageois. Même si les résultats concrets de lutte contre la désertification ne sont très perceptibles, cette génération de projets a permis aux populations d’acquérir certaines techniques de lutte, notamment contre les érosions et la dégradation des terres.

1.4.4
L’expérience des années quatre vingt à nos jours nous révèle la nécessité d’intégrer les actions d’aménagement aux activités de développement, pour une lutte efficace contre la désertification. Il faut aussi noter la nécessité de favoriser des activités de promotion des énergies alternatives (solaire, éolienne) en plus de l’utilisation du gaz butane et de la tourbe, pour conserver le patrimoine forestier de la Mauritanie.

4.2.5
L’expérience des opérations de ces dernières années a également révélé la nécessité de coordonner, non pas tant de façon bureaucratique et autoritaire, mais de manière à rentabiliser les résultats positifs acquis par les uns et les autres. C’est ainsi que « le Programme Assaba de réhabilitation des terroirs villageois » a permis, à la faveur de la politique de décentralisation, d’initier des méthodes de gestion des terroirs par les structures décentralisées (communes).
A cet effet, il faut noter que le manque de suivi, de capitalisation des expériences passées et de valorisations des activités menées dans le cadre de certains projets, a été la principale cause d’échec des stratégies mises en œuvre. La Ceinture Verte de Nouakchott ou encore la protection des forêts de Gani ou d’El Atf en constituent des exemples éloquents. 

II
ANALYSE INSTITUTIONNELLE
2.1
Il convient tout d’abord de préciser que les questions environnementales, au sens large et surtout celles liées à la gestion des ressources naturelles, en particulier, n’ont été placées au centre des préoccupations des pouvoirs publics mauritaniens que depuis le début des années quatre vingt dix, notamment depuis le Sommet de Rio en 1992.

Il reste que ces questions ne sont prises en charge, du point  de vue institutionnel, que de manière sectorielle. Seul le MDRE- devenu MDRHE- assure les responsabilités de ce vaste secteur, dont le champ englobe celui des responsabilités des ministères chargés de l’hydraulique, de l’énergie, des mines, de l’industrie et même ceux de la santé et de l’éducation. Il reste que chacun des départements ministériels concerné reste responsable des aspects environnementaux de son secteur ; ce qui ne facilite pas la nécessaire coordination de l’ensemble des activités liées à l’environnement.

Même si l’on peut apprécier l’évolution notoire du cadre institutionnel depuis la dernière décennie, il faut toutefois noter la prévalence de la conception très étroite de l’environnement. Avant Rio les questions environnementales étaient confiées à un petit service du ministère chargé de l’agriculture. 

2.2
Il convient de noter que jusqu’à une date très récente, seul l’environnement dit « vert » était pris en considération. L’environnement dit « bleu » et celui dit « brun » n’étaient pas pris en compte. En effet. Puisque l’environnement était pris en charge par le ministère chargé du développement rural, les pollutions marines et/ou minières ne figuraient pas dans son champ de compétence.

Même si la désertification a des effets surtout en milieu rural (terres, eaux, faune, etc.), il faut toutefois penser à lier, pour la vie des populations, ce phénomène à ceux des pollutions marines et minières ; d’où la nécessité de concevoir un cadre institutionnel adéquat.
2.3
Au sein du ministère chargé du développement rural a existé d’abord (décennies soixante) un petit « Service de la Protection de la Nature », reste de l’ancien service des eaux, forets et chasse. Ce qui a été transformé en Direction de l’Environnement et de l’Aménagement Rural (DEAR). Aujourd’hui, ce cadre est lui-même devenu étroit pour la prise en charge de l’ensemble des activités liées aux diverses formes de pollutions.  
Depuis la transformation du MDRE en MDRHE, une Direction de l’Environnement stricto sensu est créée. L’ancienne DEAR est ainsi délestée de l’Aménagement rural.  Cette nouvelle disposition vient compléter les structures de concertation qui avaient été créée après Rio, en décembre 1995 précisément. Il s’agit : 

· du Conseil National pour l’Environnement et le Développement (CNED), 
· du Comité Technique pour l’Environnement et le Développement (CTED), 
· des Conseils Régionaux pour l’Environnement et le Développement (CRED) et

· du Secrétariat Permanent.
Le Conseil National Environnement et Développement est l’organe politique, dont les membres sont les ministres des principaux départements concernés (MDRE, MHE, MPEM, etc.). Il est assisté, pour fonder ses décisions, par le CTED, qui intervient à un niveau d’investigation technique et stratégique. Il comprend des membres venant des structures chargées de l’environnement et du développement, des représentants de populations, d’ONG, du privé et des agences de coopération. De fait, le CTED constitue le cadre de concertation et de programmation pluridisciplinaire entre différents opérateurs concernés par les problèmes d’environnement. Il suit l’exécution des programmes du Secrétariat Permanent, donne son avis technique préalable à l’exécution de tout projet susceptible d’avoir une activité génératrice de pollution ou de dégradation du milieu naturel. Le CTED s’appuie également sur les investigations et recommandations des CRED.

Il faut toutefois reconnaître que ces structures n’ont quasiment pas fonctionne depuis leur création. Cette défaillance est principalement imputable au manque de rigueur qui a caractérisé l’administration mauritanienne ces dernières années, aggravé par l’instabilité des membres (nombreux changements).   

2.4
Depuis Mars 1999, le MDRE a créé une Unité de coordination du PAN-LCD, directement rattachée au cabinet du Ministre. Cette structure est, à elle seule, chargée de  l’élaboration du PAN/LCD et d’en coordonner la mise en œuvre et l’évaluation.

Même si le manque de fonctionnement des structures créées peut justifier cette décision, il faut reconnaître la difficulté de fonctionnement de cette unité, dotée de seulement un expert.

Cette « posture » des autorités de tutelle rend la tache encore plus compliquée pour la Direction de l’Environnement. Ne pouvant ainsi coordonner l’ensemble des activités relatives à l’environnement dit « vert », comment espérer avoir une plus grande coordination, impliquant des structures d’autres départements ministériels, tels que le MHE ou le MPEM ? 

Quant aux démembrements du ministère chargé du développement rural lui-même (Délégation au niveau des wilaya et Inspections au niveau des moughataa), ils fonctionnent souvent sans coordination étroite avec les directions au niveau central.

Il faut dire que ces dernières n’ont que des relations épisodiques avec eux, sauf lorsqu’une activité importante d’un sous-secteur (agriculture, élevage, foresterie, etc.) sur les terrain exige une intervention des structures centrales.

On peut dire que le système institutionnel se caractérise par son inefficacité relative et son incohérence certaine. Son inefficacité vient de l’absence de prise de conscience de l’environnement comme enjeu spécifique devant être intégré dans la politique sectorielle. L’incohérence des institutions, quant à elle, vient de l’absence de coordination dans un contexte de pluralisme structurel accentué. Il en résulte, d’une part, un manque de vision globale des problèmes et une absence d’articulation des solutions, d’autre part, une dispersion des moyens de fonctionnement, la dilution du pouvoir de décision et donc une certaine inertie de l’administration face à des problèmes qui appellent des réactions rapides. L’expérience souligne une nette tendance, dans tous les pays, à l’abandon de l’éparpillement d’institutions non spécifiques vers un regroupement des principales attributions en matière environnementale.

2.5
Il faut noter qu’en plus de la Direction de l’Environnement, les problématiques de protection et de gestion de l’environnement sont traités séparément par un grand nombre d’intervenants, à savoir :

· Ministère des Pêches et de l’Économie maritime (gestion des ressources maritimes, protection du milieu marin et du littoral, lutte contre les pollutions) ;

· Ministère de l’Hydraulique et de l’Énergie (gestion des eaux non maritimes, gestion des établissements classés, gestion des énergies de substitution) ;

· Ministère de l’Intérieur des Postes et Télécommunications (gestion du foncier, aménagement du territoire, protection civile, environnement urbain) ;

· Ministère des Mines et de l’Industrie (exploitation des mines et des carrières, gestion des industries minières) ;

· Ministère de l’Enseignement fondamental et secondaire (éducation environnementale) ;

· Secrétariat Général du Gouvernement (Parc National du Banc d’Arguin) ;

· Commissariats (CSA et CDHLPI) : actions de protection de l’environnement à travers des micro-projets.

2.6
Depuis Rio, la Mauritanie s’est résolument engagée dans la voie de sa conformité avec la législation internationale. C’est pourquoi elle s’est appliquée à signer et ratifier les conventions suivantes ; parmi, on peut citer les conventions internationales ratifiées :
· Convention des Nations Unies sur la lutte contre la Désertification (UNCCD), ratifiée le 07 août 1996 ;

· Convention des Nations Unies sur la Diversité Biologique (CBD), ratifiée le 07 août 1996 ;

· Convention des Nations Unies sur les Changements Climatiques (UNCCC), ratifiée le 20 janvier 1994 ;

· Convention RAMSAR sur les zones humides, entrée en vigueur le 22 février 1983 ;

·  Convention sur le Commerce International des Espèces de Faune et de Flore Sauvages Menacées d’Extinction (CITES), entrée en vigueur le 11 juin 1998 et ratifiée le 13 mars 1998 ;

· Convention sur la Conservation des Espèces Migratrices Appartenant à la Faune Sauvage (CMS), entrée en vigueur le 1er juillet 1998 ;

· Convention de Stockholm sur les Polluants Organiques Persistants, ratifiée en juillet 2004 ;

· Convention et de Protocole de Vienne pour la Protection de la Couche d’Ozone, ratifiée le 26 mai 1994 ;

· Convention de Rotterdam sur la Procédure de Consentement Préalable en Connaissance de Cause Applicable à certains Produits Chimiques et Pesticides Dangereux, qui ont fait l’objet de Commerce International, ratifiée en janvier 2005.

En outre, les Protocoles et Amendements internationaux ci-après ratifiés :

· les amendements du Protocole de Montréal pour la protection de la couche d’Ozone, ratifiés en janvier 2005 ;

· Protocole de Kyoto dans le cadre de la Convention sur les Changements Climatiques, ratifié en janvier 2005 ;

· Protocole de Cartagena sur la Prévention des risques biotechnologiques, ratifié en juillet 2004.

Il faut noter la place importante qu’occupe la lutte contre la désertification dans les actions engagées en faveur de l’environnement. 
La Convention sur la Lutte Contre la Désertification ou Convention to Combat Desertification (CCD), élaborée en 1994 et mise en vigueur deux années plus tard,  a pour objectif de « lutter contre la désertification et d’atténuer les effets de la sécheresse dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique, grâce à des mesures efficaces à tous les niveaux, appuyées par des arrangements internationaux de coopération et de partenariat, dans le cadre d’une approche intégrée compatible avec le programme Action 21, en vue de contribuer à l’instauration d’un développement durable dans les zones touchées » (article2 de la CCD).

La réalisation de cet objectif se fera au travers de l’application de stratégies intégrées, selon une approche holistique et transversale, s’articulant autour des principaux axes suivants :

· amélioration des conditions cadres : institutionnelles et juridiques;

· amélioration de la productivité des terres;

·  conservation et gestion durable des ressources sol et eau.

Ce qui devrait aboutir à une amélioration des conditions de vie, en particulier au niveau des collectivités.

La ratification de la Convention sur la Lutte Contre la Désertification oblige les pays signataires à sa mise en œuvre. Obligation que peuvent surveiller d’autres pays signataires.

Plusieurs grands principes de base sous-tendent la mise en œuvre de cette convention sur la lutte contre la désertification, parmi lesquels on peut citer :

· l’adoption d’une approche intégrée visant les aspects physiques, biologiques, socio-économiques et institutionnels de la désertification et de la sécheresse ;
· l’intégration de la lutte contre la pauvreté comme moyen de lutte  contre la désertification ;
· la coordination des activités qui seront menées dans le cadre de la CCD avec celles des autres conventions cadres des Nations Unies, telles que la Convention sur les Changements Climatiques et la Convention sur la Diversité Biologique.
La convention sur la lutte contre la désertification sera mise en œuvre au travers de Programmes d’Action Nationaux (PAN), qui constituent l’élément central de la stratégie de lutte contre la désertification et d’atténuation des effets de la sécheresse. Pour une meilleure efficience de ces PAN et afin d’harmoniser, à l’échelle régionale, les politiques en matière de lutte contre la désertification, des programmes d’Action sous-régionaux et régionaux peuvent être élaborés. Ceci permettra notamment une meilleure gestion des ressources transfrontalières.
L’assistance internationale  sera plus ciblée pour mieux répondre aux besoins des pays bénéficiaires, dans le cadre d’un partenariat où les rôles respectifs des principaux acteurs du développement seront définis et précisés dans les accords de partenariat.
L’approche participative avec une collaboration étroite avec les communautés à la base : collectivités locales et les organisations non gouvernementales sera promue.
L’utilisation de la recherche scientifique et technique comme outil essentiel de la lutte contre la désertification sera aussi encouragée. La convention encourage en particulier les collaborations aussi bien nationales, régionales qu’internationales dans ce domaine afin d’arriver à une meilleure compréhension du phénomène de désertification et de prévenir la dégradation des sols ;

Il est aussi recommandé la création d’une Conférence des Parties, organe suprême de la Convention qui réunit tous les gouvernements ayant ratifié la convention et dont l’objectif est de promouvoir sa mise en œuvre effective. 

Durant cette Conférence des Parties, des décisions sont prises concernant l’application des articles en détail et l’identification des priorités thématiques.

La mobilisation plus rapide et l’utilisation plus efficiente des ressources financières à travers des mécanismes comme le Fonds pour l’Environnement Mondial seront aussi encouragés. La Conférence des Parties encourage la création de fonds nationaux de lutte contre la désertification ;

2.7
Cet ensemble est venu compléter un tissu de mesures législatives et réglementaires, parmi lesquelles on peut noter :
· La promulgation de la loi-cadre pour l’environnement en juillet 2000 et l’adoption en 2004 de son Décret sur les études d’impact environnementaux ;

· La promulgation en janvier 1997 du Code forestier et du Code de la Chasse et de la Protection de la nature ;

· La promulgation en juin 2000 du Code pastoral et l’adoption de son Décret d’application en en 2004 ;
· La promulgation en janvier   du Code des pêches ;

· La publication en juillet 2000 du Décret portant réorganisation foncière et domaniale ;

· La promulgation de la loi 99/013 portant Code minier en juillet 1997 ;

· L’Ordonnance 85 144 du 04 juillet 1985, portant Code de l’eau ;

· La loi 83/162 du 09 juillet 1983, portant Code pénal ;

· Le Décret 87 053, instituant une semaine nationale de l’arbre ;

· Le Décret 87 054, instituant des mesures d’encouragement relatives au reboisement et à la lutte contre la désertification.

2.8
Depuis quelques années, on constate que les structures décentralisées (communes) et les organisations non gouvernementales (ONG) prennent une part de plus en plus accrue dans la lutte contre la désertification.
Si l’Etat en a décidé ainsi, il reste que ses structures font très peu de place à ces entités.

Les organisations non gouvernementales sont régies par la loi 64098 du 9 juillet 1964 sur les associations, et le décret 96015 du 15 Mars 1996. Ces ONG et particulièrement celles internationales, ont déployé des efforts remarquables dans la lutte contre désertification. L’action en particulier de la Fédération Luthérienne Mondiale (FLM) offre un exemple de nature à convaincre de la nécessité de développer les rapports avec les ONG internationales dans le cadre du partenariat pour la lutte contre désertification.

Ces organisations participent donc efficacement à travers la mobilisation des moyens financiers et matériels extérieurs, la sensibilisation des communautés et la réalisation d’importants projets de développement et de reboisement. 
Quant aux ONG nationales, elles bénéficient encore d’expérience et de moyens de travail très limités. Malgré tout, certaines d’entre elles ont entrepris des actions remarquables. C’est le cas de  l’Association pour le Développement Durable (ADD)..

En outre, le mouvement associatif bénéficie aussi de l’apport des organisations socioprofessionnelles qui pourraient être motivées pour jouer un rôle dynamique dans la lutte contre la désertification. Parmi ces dernières, en Mauritanie, on pourrait citer la Fédération Nationale des Eleveurs Mauritaniens et surtout le Groupement National des Associations Agro-sylvo pastorales (GNAP). Cette organisation regrouperait plus de 6000 ménages d’éleveurs et elle constitue un interlocuteur jugé crédible par les services du MDRE. 
Au niveau local, le GNAP pourrait contribuer substantiellement à la sensibilisation des éleveurs et des communautés tant nomades que sédentaires sur la nécessité d’une gestion rationnelle des ressources naturelles.

Les ONG ont certes développé beaucoup de capacités dans le domaine du développement communautaire, mais la coordination et la concertation entre elles restent insuffisantes. Aussi, n’est-il pas rare de rencontrer sur le terrain des activités redondantes et des cas de concurrence. De même, les ONG mettent trop souvent les actions de terrain en avant et ravalent au second rang les implications de ces actions et des approches qui les sous-tendent. L’existence d’une coordination constituera une avancée significative dans l’élaboration du schéma de représentation des organisations non gouvernementales et des organisations communautaires de base (OCB) auxquelles la convention accorde une grande importance, notamment au sein des structures nationales de coordination et de concertation.

Quant aux organisations paysannes et groupements villageois, ils ont certes obtenu des acquis dans le domaine de la lutte contre la désertification et la dégradation de l’environnement, mais recèlent des insuffisances dans le domaine de la gestion technique, financière et administrative des actions qu’elles mettent en place.

Enfin, pour pouvoir servir durablement la lutte contre la désertification, ces expériences développées par les ONG, les OCB et les villages méritent d’être capitalisées, c’est à dire évaluées et valorisées de manière conséquente, afin d’en faire profiter tous les acteurs.

III
PLAGES DE CONVERGENCE ENTRE LE PAN/LCD ET D’AUTRES CADRES

Comme on a pu le remarquer, depuis le début de la décennie quatre vingt dix, la Mauritanie s’est engagée dans un processus consistant à inscrire la lutte contre la désertification dans un cadre plus vaste. Il s’agit précisément des programmes de développement intégrant actions de développement et de lutte. 
Mais, cette orientation sera encore plus résolue avec l’adoption du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CLSP), d’une part et le Programme d’Action National pour l’Environnement (PANE), d’autre part.

Au demeurant, il faut signaler que le PAN/LCD a été pensé et même, d’une certaine manière, conçu bien avant les deux cadres précités.

Si le CSLP est devenu le cadre de référence pour le développement économique et social de la Mauritanie à l’horizon 2015, le PANE représente le cadre général d’expression de l’action de l’ensemble des acteurs en matière d’environnement. Et, dans l’un comme dans l’autre des cadres, la lutte contre la désertification occupe une place importante. En tenant compte de cette exigence, on ne peut pas ne pas noter la nécessité de coordination entre le PAN/LCD et les autres programmes régis par les autres conventions des Nations Unies.
3.1 Coordination avec les autres conventions des Nations Unies

Conformément aux dispositions  de la CCD (Article 8), une coordination entre l PAN/ LCD et l’ensemble des autres programmes prioritaires du pays et notamment ceux régis par deux autres conventions-cadre des Nations Unies que sont : la Convention sur les Changements Climatiques (Framework Convention on Climate Change, FCCC) et la Convention sur la Biodiversité (Convention on Biological Diversity, CBD), afin d’éviter les duplications, tellement les domaines d’intervention de ces trois conventions sont proches, voire les mêmes. On peut, à cet effet, noter certains points de convergence :
· l’élaboration de plans d’actions et de stratégies nationales multisectorielles ;
· la collecte, l’analyse et l’échange d’informations ;
· la protection des droits de propriété intellectuelle ;
· les transferts de technologies, la coopération scientifique et technique ;
· l’éducation environnementale et la sensibilisation de la population ;
· la formation et la promotion des compétences nationales ;
· des mesures d’incitation économique et sociale ;
· l’adaptation de la législation nationale aux conditions formulées dans les conventions.

3.2
Le Programme d’Action National pour l’Environnement (PANE)
Comme indiqué plus haut, la lutte contre la désertification est l’axe principal des actions en faveur de l’environnement. Elle s’inscrit donc parfaitement dans ce cadre. Ce dernier a fait l’objet d’une forte recommandation du Sommet de Rion en 1992 (Agenda 21) : »établissement de « Stratégies Nationales de Développement Durable (SNDD)» ; recommandation qui a été réitérée au Sommet de Johannesburg en 2002 (ou Rio + 10).
Conformément à ces recommandations, la Mauritanie a engagé un processus d’élaboration d’un Plan d’Action National pour l’Environnement (PANE), à partir de 2002, sur la base d’une concertation des différents acteurs. A l’issue de ce processus un plan national a été adopté, comportant les cinq axes suivants :

· Axe 1 : se donner les moyens institutionnels et politiques de gérer efficacement l’environnement et les ressources naturelles ;

· Axe 2 : favoriser l’accès aux services de base (énergie domestique, eau potable, assainissement) ;

· Axe 3 : favoriser la gestion intégrée et l’utilisation efficiente des ressources naturelles ;

· Axe 4 : gérer l’environnement local et global conformément aux engagements pris dans le cadre des conventions internationales ;

· Axe 5 : prévoir des mécanismes de financement de la stratégie de développement durable.

Il apparaît très clairement que ce plan vise en grande partie la lutte contre la désertification ; mais embrasse des secteurs non directement liés à cette lutte. C’est pourquoi le PAN/LCD s’inscrit bien dans son cadre.

Ainsi le PANE a pour objectifs, entre autres :

· la lutte contre la désertification ;

· la gestion durable et équitable des ressources naturelles continentales ;

· la gestion durable et équitable des ressources halieutiques ;

· le contrôle des problèmes environnementaux (pollutions) liés à la croissance urbaine en expansion rapide et aux exploitations minières et industrielles

3.3
Le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté 
Les objectifs de la lutte contre la désertification doivent se confondre avec les objectifs globaux du développement socio-économique de la Mauritanie dans le but principal de lutter contre la pauvreté. L’ensemble des programmes élaborés dans ce sens visent à améliorer le niveau de vie des populations rurales, en leur assurant la durabilité de leurs systèmes d’exploitation, à travers une meilleure implication de l’ensemble des acteurs de développement pour une gestion efficiente des ressources naturelles.
On peut en effet constater que toutes les actions entreprises dans le cadre de la LCD, visent en même temps à atténuer la pauvreté des populations concernées. Même les actions de fixation des dunes étaient accompagnées de distributions de vivres (Vivres Contre Travail).
Tout comme le PANE, le processus d’élaboration et de mise en œuvre du CSLP s’est effectué de façon concertée : les différents acteurs (Administration, société civile, communautés de base et partenaires au développement) ont participé ensemble `a tous les stades du processus. 
A l’issue de toutes ces concertations, les objectifs visés par cette stratégie sont :

· accélérer la croissance économique du pays et renforcer la compétitivité de cette économie ;

· atténuer la dépendance extérieure du pays et ouvrir de nouvelles opportunités d’emplois et de revenus ;
· favoriser une meilleure répartition de la croissance  économique par la promotion des secteurs qui bénéficient en priorité aux pauvres ;
· améliorer rapidement les indicateurs de la pauvreté ;
· développer les ressources humaines et assurer l’accès de tous les citoyens aux services sociaux de base ;
· promouvoir un développement régional équilibré et l’aménagement harmonieux du territoire.
Comme on peut le constater, aucune action de lutte contre la désertification ne peut être entreprise de façon efficace si les populations concernées vivent dans la pauvreté, voire l’extrême pauvreté. Et, la mise en œuvre de la stratégie de lutte contre la pauvreté, contribue grandement à la lutte contre la désertification.
3.4
Le Programme d’Action National de Lutte contre la Désertification
Le processus de mise en œuvre de la CCD en Mauritanie s’est réalisé en deux étapes :

· une première étape a été dédiée à la préparation du premier Forum National sur le PAN-LCD, qui s’est tenu en juillet 2000 ;

· une seconde étape, qui prépare la rédaction du document final du PAN-LCD et sa validation au travers d’un deuxième Forum National et son adoption comme cadre de référence de la lutte contre la désertification et de l’atténuation des effets de la sécheresse.

La première phase a été marquée par la réalisation des principales activités suivantes :
· stratégie de communication pour la mise en œuvre du PAN ;
· organisation d’un séminaire d’animateurs relais régionaux ;
· organisation d’un atelier de sensibilisation et de formation des communicateurs ;
· tenue des concertations décentralisées dans 90% des communes du pays ;
· tenue des concertations zonales dans toutes les zones agro-écologiques du pays ;
· réalisations des études thématiques suivantes : (i) analyse de l’expérience mauritanienne en matière de lutte contre la désertification ;(ii) méthodologie et indicateurs de suivi-évaluation du processus PAN/LCD en Mauritanie ;(iii) analyse des cadre juridique, institutionnel et partenarial ; (iv)  fondements d’une politique de mobilisation des ressources hydrauliques au service de la lutte contre la désertification ;
· organisation d’un atelier d’enrichissement des études thématiques ;
· tenue d’un atelier d’enrichissement du Fonds National pour l’Environnement (FNE) ;
· tenue d’un séminaire de partenariat avec les ONG, OCB et secteur public sur la LCD en Mauritanie.
Les résultats de cette première phase ont permis d’une part, de mieux clarifier la problématique de la désertification en étroite collaboration avec l’ensemble des acteurs impliqués et, d’autre part, d’élaborer les documents de base. 

3.5
Les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et le PAN/LCD

Parmi les OMD on peut noter l’objectif 7 qui est celui d’assurer un environnement durable », qui comporte trois cibles qui sont directement liées à la lutte contre la désertification : 
· Cible 9 : intégrer les principes du développement durable dans les politiques nationales et inverser la tendance actuelle à la déperdition des ressources environnementales ;

· Cible 10 : réduire de moitié d’ici 2015 la proportion de la population qui n’a pas accès de façon durable à un approvisionnement en eau de boisson salubre ;
· Cible 11 : réussir d’ici 2020 à améliorer sensiblement la vie d’au moins 100 millions d’habitants de taudis.

Il reste que les autres OMD participent aussi, d’une manière ou d’une autre, à la lutte contre la désertification, comme on a pu le constater en examinant les OMD. 
IV
LES PLANS D’OPERATION PAN/LCD
4.1
Activités réalisées au cours des cinq dernières années

Au cours des cinq dernières années (2001-2005), la plupart des activités réalisées dans le cadre de la lutte contre la désertification sont les suivantes :
1) la réalisation/l’entretien de pare-feux pour la protection des pâturages ;

2) le reboisement ;

3) la protection des forets (lutte contre la surexploitation) ;

4) l’ensemencement aérien ;

5) la mise en défens ;

6) la lutte contre l’ensablement ;

7) la gestion des pâturages ;

8) la construction/réfection des barrages ;

9) la construction/réfection des digues et diguettes ;

10) le développement du maraîchage ;

11) la mise en place du dispositif de distribution des semences améliorées ;

12) l’encadrement rapproché des agriculteurs ;

13) le renforcement institutionnel (promotion des ADC et du partenariat entre acteurs) ;

14) le crédit agricole ;

15) la formation/l’information ;

16) la vulgarisation ;

17) la recherche ;

18) la construction/réfection de pistes de production ;

19) la construction/l’entretien d’infrastructures de conservation, de stockage et de transformation des produits et

20) l’aménagement de mares/puits.
Ces activités ont été réalisées sur l’ensemble de l’étendue du territoire national, mais de façon non homogène. 

En effet, les activités sont le plus souvent concentrées dans les zones hors littoral et essentiellement dans les wilayas du Trarza, du Hodh el Gharbi, du Brakna, de l’Assaba, du Hodh el Chargui, du Gorgol et de l’Adrar. Sur les 13 wilayas que compte le pays, ces 7 wilayas comptabilisent plus de 80 % des activités de LCD. Les autres wilayas qui concentrent moins de 20 % des activités sont : le Tagant, le Guidimakha, le Tiris Zemmour, Nouakchott, l’Inchiri et Dakhlet Nouadhibou.                                                                                                                                                                                                                          

Parmi les activités mises en œuvre, on note une répartition thématique inégale :

· le renforcement institutionnel (20 %),

· la formation (10 %),

· la construction/l’entretien de pare-feux (9 %),

· le reboisement, la construction/l’entretien de puits, forages et mares (8 %),

· la construction/l’entretien de digues, diguettes (7 %),

· la gestion des pâturages, la construction/l’entretien des barrages, les semences améliorées et le crédit agricole (6 %).
D’autres activités dans ce cadre n’ont pas pu être réalisées au cours de cette période quinquennale. Il s’agit de :
1) la mise en place du Fonds National de l’Environnement,

2) de l’échange de technologies sud-sud,

3) de la mise en place d’une structure horizontale fonctionnelle de pilotage et de coordination de la politique environnementale,

4) de la redéfinition des compétences des structures administratives dans la GRN,

5) de la révision de certains textes sur la GRN avec l’implication des populations,

6) de la sécurité foncière des producteurs et notamment des productrices,

7) de l’agroforesterie,

8) de la conservation et la gestion des eaux et des sols (lutte contre l’érosion éolienne et hydrique),

9) de la reforestation, notamment des massifs forestiers (gonakiers) en voie de disparition,

10) des programmes de lutte contre la pauvreté en milieu rural et

11) de la production du bois de feu.

D’autres activités ont été réalisées, mais faiblement. Il s’agit :
1) de la vulgarisation, 
2) des pistes de production,

3) de la protection des forets, c'est-à-dire la lutte contre la surexploitation,

4) des infrastructures pour le stockage, la conservation et la transformation des produits,

5) de l’encadrement, 
6) de la lutte contre l’ensablement, 
7) de la recherche,

8) de l’ensemencement aérien,

9) du maraîchage et  
10) de la mise en défens.
Une évaluation a révélé qu’entre 2000 et 2003, le volume total de financement des 76 projets et programmes dont les activités ont des liens avec la LCD est estimée à 
35 062 000 000 UlM, soit environ une moyenne annuelle de plus de 8 765 000 000 UlM sur la période considérée.
Il importe toutefois de souligner que ces montants ne sont pas entièrement destinés à l’environnement ; certaines des actions dont ils permettent la mise en œuvre ne consacrent qu’une part très faible aux activités proprement environnementales, de lutte contre la désertification en particulier.

Au cours des cinq dernières années, le montant global des financements injectés en faveur de la LCD, proviennent principalement de la Banque Mondiale qui arrive en tête avec une contribution de plus de 40 %, suivie par l’Etat mauritanien (18 %), l’Allemagne (8%), la BAD et le FIDA (6%), le FEM, la BID et les fonds de l’OPEP (5%). La contribution des autres partenaires (FED, France, PNUD, FADES et UICN, etc.), bien que significative, reste négligeable face au premier groupe de bailleurs qui, mis ensemble, fournissent plus de 90 % du volume total des investissements.

4.2
Les domaines d’action pour les cinq prochaines années (2006-2010)
Les différents domaines d’intervention, dits domaine de l’offre en LCD, constituent des priorités pour la Mauritanie. Car, comme on l’a noté plus haut, ce pays est placé sur ce que l’on pourrait appeler la « ligne de front » de la LCD. Toutefois, nous ne choisirons, pour les cinq prochaines années- échéance du CSLP aussi- que les activités les plus susceptibles d’être mises en œuvre dans le cadre de la coopération actuelle entre la Mauritanie et ses différents partenaires au développement.
Les activités dites physiques de l’offre globale pourraient être développées dans le cadre d’un plan qui s’appuierait sur les sept  éléments suivants :
1) la protection des ressources naturelles,

2) la production en milieu rural,

3) la recherche,

4) le financement,

5) la formation / l’information,

6) l’institutionnel et 

7) le juridique.

Ces domaines d’action sont de deux ordres : (i) les domaines « horizontaux »  et (ii) les domaines opérationnels. Les premiers peuvent être considérés comme des mesures d’accompagnement des seconds. 
4.2.1
Les domaines « horizontaux »
Ce sont les domaines non physiques, qui favorisent une meilleure gestion des autres. Ils sont aussi communs à tous les aspects environnementaux et peuvent ainsi être déployés pour la lutte contre les effets des changements climatiques, comme pour celle en faveur de la biodiversité. C’est pourquoi on peut les dénommer « horizontaux », en référence à la « verticalité » de certaines actions de lutte, très spécifiques.
Ces domaines concernent tout le pays. Ils sont au nombre de quatre :

· le financement,

· la formation/l’information,

· l’institutionnel et

· le juridique.

a) Le financement
Il s’agit de promouvoir l’accès au crédit et de favoriser le financement des activités liées à l’environnement. En particulier, la mise en place d’un Fonds National de l’Environnement devrait permettre de faciliter l’accès au crédit, notamment pour les communautés de base.
Pour les cinq prochaines années, cette mise en place devrait permettre le démarrage effectif d’activités de lutte et de développement au niveau des communautés de base.

b) La formation et l’information
C’est un domaine capital pour la lutte. Car, pour que les populations concernées soient motivées dans la gestion des ressources naturelles, il est nécessaire qu’elles comprennent pourquoi elles doivent le faire. En outre, plusieurs actions de lutte ont enregistré des résultats positifs dans certaines régions. Ces résultats méritent d’être connus des personnes vivant dans des zones similaires.
La formation devra également favoriser le renforcement institutionnel des organisations de la société civile, ainsi que des organisations communautaires de base.
Il faut aussi noter la promotion des échanges de technologies par la coopération sud-sud. L’expérience positive de certaines régions arides ou semi-arides du Sud permettrait de rendre encore plus performante la lutte contre la désertification en Mauritanie.
c) L’institutionnel
Sur le plan institutionnel, la mise œuvre des activités du PAN/LCD sera suivie d’effet si certaines conditions sont remplies. Il s’agit, entre autres de :
1) la promotion du désengagement de l’Etat, au profit du secteur privé et de la société civile ;
2) la mise en place d’une structure horizontale de pilotage et de coordination de la politique environnementale ;
3) la redéfinition des compétences des structures administratives dans l’accès et la gestion des ressources naturelles ;
4) la promotion des associations de développement communautaires (ADC) et 

5) la promotion du partenariat entre acteurs.

d) Le juridique
Sur le plan juridique, il importe de procéder à :
1) l’élaboration et la révision des textes législatifs et réglementaires relatifs à la GRN avec l’implication des populations ;
2) la mise en œuvre des dispositions de la loi- cadre sur l’environnement ;
3) au renforcement de l’assurance d’une sécurité foncière aux producteurs et

4) la détermination de l’assurance de l’accès des femmes aux ressources et leur participation équitable à la gestion des ressources.

e) La recherche
Sur le plan de la recherche, il importe de parfaire la connaissance du phénomène. En particulier, il sera nécessaire de procéder à :
1) l’identification des facteurs qui contribuent à la sécheresse et à la désertification,

2) l’analyse des facteurs,

3) au suivi des facteurs,

4) la réalisation du bilan diagnostic des ressources naturelles,

5) l’adoption des indicateurs de suivi, d’évaluation et d’impact, mise en place d’un système de suivi et d’évaluation sur l’environnement et

6) la recherche sur les espèces adaptées au reboisement en zones arides.

Ces dernières années, les cadres de recherche ont manqué de dynamisme dans les différents pays du Sahel (membres du CILSS). Or, sans une recherche soutenue, toute lutte risque d’être stérile.
4.2.2.
Les domaines opérationnels
Les domaines opérationnels qui sont au nombre de deux, regroupent toutes les interventions qui permettent de lutter sur le terrain de manière directe contre la désertification et/ou ses effets. Il s’agit d’actions de type physique, qui, pour donner des résultats positifs, devront s’appuyer sur les actions des domaine « horizontaux ».
L’échelle de programmation retenue pour les domaines opérationnels est la zone écologique, car constituant une unité écologique relativement homogène qui peut faciliter la conduite des actions prévues. Les actions prioritaires recensées pour chacun des deux domaines opérationnels sont globalement les suivants :

a) La production en milieu rural

Il s’agit des activités visant à sécuriser la production agricole :

1) amélioration des pratiques agro-sylvo-pastorales (agro-foresterie, conservation et gestion des eaux et des sols, valorisation des technologies endogènes) ;

2) spécialisation agropastorale suivant les zones écologiques (élaboration d’une carte des potentialités et contraintes de chaque zone écologique, élaboration des critères de rendements économiques, financiers et écologiques) ;

3) reforestation à but de charbon domestique (par exemple production de bois de feu) ;

4) promotion de l’utilisation des énergies de substitution ;

5) réalisation d’infrastructures de soutien à la production (pistes de production, infrastructures de conservation, de stockage et de transformation des produits, barrages, digues, diguettes) ;

6) développement de programmes de lutte contre la pauvreté (développement de l’entreprenariat rural, activités génératrices de revenus pour les groupes vulnérables, allègement des taches domestiques).

b) La protection des ressources naturelles :
1) lutte contre l’ensablement ;

2) reboisement ;

3) réhabilitation des terres dégradées (dégradation chimique et biologique) ;

4) réhabilitation de la zone pastorale, lutte contre les feux de brousse (réalisation et entretien de pare-feux pour la protection des pâturages) ;

5) élaboration et mise en œuvre des programmes de conservation des sols (lutte contre l’érosion hydrique et éolienne), de régénération de la flore et de la faune ;

6) classement et aménagement des zones suivant leur vocation économique et écologique ;

7) protection et régénération des forets ;

8) protection de la faune et

9) protection des zones humides (définition des critères économiques et écologiques, inventaire selon les critères classement et aménagement des zones humides, valorisation des espèces locales).

4.2.3
Les domaines d’intervention pour les cinq prochaines années (2006-2010)
Ainsi, pour les cinq prochaines années (2006-2010) et conformément aux propositions contenues dans la prochaine programmation du CSLP, on peut retenir des actions à deux niveaux :

· le renforcement des capacités nationales en matière de gestion transversale des problématiques de l’environnement au niveau national et local et
· la mise en œuvre de programmes majeurs susceptibles de renverser la tendance actuelle de dégradation accélérée des ressources naturelles et environnementales. 

a)
Renforcement des capacités
* Il s’agira tout d’abord de procéder à une redynamisation des structures (CNED, CTED, CRED), par une redéfinition des taches et des termes de référence. Cette redynamisation ne se fera pas sans un renforcement sur le plan matériel et des équipements, notamment pour les CRED. En outre, un engagement politique très fort de la part du gouvernement sera nécessaire.

* Il s’agira ensuite de renforcer en moyens humains, matériels et financiers, la Direction de l’Environnement. Car, c’est elle l’agence principale d’exécution pour les pouvoirs publics. Et les moyens très modestes dont elle dispose en ce moment, ne sont pas à la hauteur des ambitions nourries.

*   Une harmonisation des documents juridiques sera nécessaire, notamment en considérant la situation post transition et l’exploitation prochaine des gisements de pétrole. Il sera aussi nécessaire de procéder à la réactualisation des principaux documents de référence, autres que le CSLP, tels que le PANE.
* Un renforcement des organisations de la société civile, apte à les rendre plus présentes sur la scène de la lutte contre la désertification, sera aussi nécessaire.
b)
Activités dites physiques

Parmi les activités dont la mise en œuvre est nécessaire au cours de cette période quinquennale, on peut citer :

· la fixation mécanique et biologique des dunes ; programme majeur de lutte en Mauritanie ;
· la promotion des énergies de substitution au bois et charbon de bois ; en particulier, favoriser l’extension de l’utilisation du gaz butane ;

· l’élimination des plantes aquatiques, notamment le long des axes hydrauliques et des berges du fleuve Sénégal et de ses principaux affluents en Mauritanie ;
· le reboisement et la protection des forêts classées ;
· la protection des zones humides et réserves de faune sauvage ;

· les plantations sylvicoles pour la consommation et l’exportation (Gommiers).

Ces activités ont fait l’objet d’une évaluation très globale, qui mérite d’être affinée, une fois l’actuel document du PAN/LCD adopté.

Il faut préciser que des actions de production agro-pastorale accompagnent la mise en œuvre de ces activités, soit directement (activités génératrices de revenus), soit de façon indirecte (autres programmes et/ou projets de développement). 

On pourrait considérer la programmation des actions citées de la façon suivante.

Mise en œuvre PAN/LCD pour la période 2006-2010

	Domaine
	Objectifs/straté.
	Actions prioritaires
	Période

	Renforcement des capacités des structures ayant en charge la gestion de la problématique environnementale
	Mise en place d’un cadre de référence global en matière de politique environnementale
	· Redynamiser le CNED, le CRED et le CTED ;
· Renforcer les moyens humains, matériels, logistiques et financiers de la DENV ;
· Harmoniser et finaliser l’arsenal juridique ;
· Réactualiser et adopter les principaux documents de référence (PANE, PAN/LCD, SNC, SNFC, etc.) ;
· Renforcer des capacités les autres structures et de la société civile
	2006

2006

2006-07

2006-07

2007-08

	Mise en œuvre de programmes majeurs de sauvegarde et de préservation des ressources
	Renverser la tendance actuelle de dégradation des ressources naturelles et environnementales
	1. Programme national de fixation mécanique et biologique des dunes : Compte tenu de la généralisation de l’ensablement qui menace toutes les infrastructures du pays, il est urgent de continuer la lutte engagée il y a plus d’une décennie par le fameux projet fixation des dunes. Toutes les wilayas du pays sont concernées par ce programme.
2. Programme national d’utilisation des énergies de substitution au bois et charbon de bois : Le gaz butane est actuellement la seule énergie de substitution au bois et charbon de bois. Non seulement l’utilisation de ce produit sera poursuivie et encouragée, mais d’autres formes verront le jour. Il s’agit principalement de l’énergie solaire, du pétrole lampant, du biogaz et de la tourbe. Toutes les wilaya du pays sont concernées par ce programme.
3. Programme national d’élimination des plantes aquatiques : La prolifération des plantes aquatiques constitue un problème environnemental majeur au niveau de la vallée notamment au niveau des axes hydrauliques et berges du fleuve Sénégal et ses affluents. La mise en valeur agricole est aussi menacée de même que la faune aquatique. Seules les wilaya du Trarza, du Brakna et du Gorgol seront concernées 
4.   Programme national de reboisement et de protection des forets classées : Ce programme concerne la mise en œuvre des méthodes classiques de régénération artificielle (plantations) et de régénération naturelle (semis directs, mises en défens) au niveau villageois, communal et départemental. Toutes les wilayas sont concernées. En outre, toutes les forets bénéficiant d’un statut de classement seront réhabilitées et classées.
5. Programme national de protection des zones humides et réserves de faune sauvage : En dehors des Parcs nationaux du Diawling, du Banc d’Arguin, la réserve naturelle du Chat Boul, le pays dispose d’importantes zones humides et réserves susceptibles d’être aménagées et classées pour la préservation de la biodiversité. Il s’agit du lac d’Aleg, du lac de Male, du lac de Foum Gleita, du lac de R’Kiz, de la Tamourt N’Aje, de la Tamourt Mahmouda, de la réserve forestière de El Atf et des réserves de faune d’El Aguer, Tilemsi et Guelb Richatt. .
6. Programme national de plantations sylvicoles pour la consommation et l’exportation (Gommiers et espèces à croissance rapide) : Il s’agit ici d’initier un programme de régénération du gommier dans son aire géographique d’avant la sécheresse de 1973 et de promouvoir la production destinée au marché international. Pour la production du bois, des espèces à croissance rapide comme l’Eucalyptus, le Leuceana et le Prosopis seront plantées de façon systématique comme brise-vent dans les périmètres irrigués pour les protéger et assurer des revenus durables en cas de mauvaise campagne.
	


PROGRAMMES D’ACTIONS PRIORITAIRES ET COUTS

 (EN MILLIONS D’OUGUIYA)

	Domaines prioritaires
	Actions prioritaires
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Renforcement des capacités des structures ayant en charge la gestion de la problématique environnementale
                               
	· Redynamiser le CNED, le CRED, et le CTED

· Renforcer les moyens humains, matériels, logistiques et financiers de la DENV ;

· Harmoniser et finaliser l’arsenal juridique ;

· Réactualiser et adopter les principaux documents de référence (PANE, PAN/LCD, SNC, SNFC, etc.) ;

· Renforcer les capacités des autres structures et celles de la société civile.


	10

100

10

10

50
	5

50

20
	5

50

20
	5

50

20
	5

50

20

	SOUS-TOTAL
	180
	75
	75
	75
	75

	Mise en œuvre de programmes majeurs de sauvegarde et de préservation des ressources
                               
	· Programme national de fixation mécanique et biologique des dunes

· Programme national d’utilisation des énergies de substitution au bois et charbon de bois

· Programme national d’élimination des plantes aquatiques

· Programme national de reboisement et de protection des forets classées

· Programme national de protection des zones humides

· Programme national de plantations sylvicoles pour la consommation et l’exportation (Gommiers et espèces à croissance rapide)
	150

100

100

150

100

200


	150

100

100

150

100

200
	150

100

100

150

100

200
	150

100

100

150

100

200
	150
100
100
150
100

200

	SOUS-TOTAL
	800
	800
	800
	800
	800

	        TOTAUX  ANNUELS
	980
	875
	875
	 875
	 875


Soit un coût total estimatif sur cinq années de : 4 480 000 000 d’Ouguiya, ou l’équivalent de 16 592 592 US $, au taux de 1 US $ = 270 UM.
V
MODALITES DE MISE EN ŒUVRE, DE SUIVI ET D’EVALUATION
5.1
Conditions de mise en œuvre

Pour la mise en œuvre concrète des activités décrites plus haut, il est indispensable que s’opèrent des changements dans les modes opératoires. En effet, comme on l’a remarqué pour l’élaboration du PAN/LCD, la politique de tout faire par les structures de l’Etat est abolie. Désormais le secteur privé et les organisations de la société civile devront prendre le relais. Il ne s’agira pas seulement d’un slogan ou d’une clause de style. 

La mise en œuvre des activités dites physiques devra être essentiellement le fait du secteur privé, des organisations de base et des ONG ; tandis que les activités dites horizontales devront faire appel- pas entièrement du reste- aux structures de l’Etat.
D’une façon générale, pour que la mise en œuvre se déroule dans les meilleures conditions, il sera nécessaire :
· de renforcer la structure de coordination  placée sous l’autorité du Directeur de l’Environnement ;
· d’assurer une bonne coordination entre les structures centrales et déconcentrées de l’Etat et celles du secteur privé et de la société civile ;

· de promouvoir une planification et une gestion concertées entre tous les acteurs, notamment en prenant en considération la mise en œuvre des activités du CSLP ;

· de favoriser l’accès aux financements par les communautés de base concernées ;
· de procéder à une mobilisation des ressources, en tenant suffisamment compte des capacités internes.

5.2
Suivi et évaluation
Une des grandes leçons tirées par la CCD sur les expériences passées de lutte contre la désertification, est la nécessité de suivre régulièrement les actions et mesures entreprises de façon à pouvoir prendre des décisions rapides et efficaces.

L’efficacité de tout instrument de suivi et d’évaluation mis en place dans ce domaine dépendra de sa capacité d’intégration des différentes échelles d’action : local (village), commune, Moughataa (département), wilaya, national et régional.

Le système de suivi et mesure de l’efficacité des actions et mécanismes contenus dans le PAN prendra les formes suivantes :
· le suivi de la mise en œuvre du PAN ;

· le suivi des impacts des actions et des mesures ;

· le suivi de la dynamique de la désertification.
Le système de suivi et d’évaluation sera organisé autour d’une structure dont la forme juridique et l’attache institutionnelle lui permettront un mode de fonctionnement et de réaction souple, rapide et efficace. Cette structure pourra prendre la forme d’un observatoire de suivi de l’information environnementale.

Le système de suivi-évaluation sera assuré par un groupe d’animateurs relais pluridisciplinaires, dans le cadre d’un Observatoire de suivi de l’information. L’échelon prioritaire pour le suivi des effets et de l’efficacité du PAN est le niveau local (village).

Cette forme de suivi fournira les informations sur les progrès réalisés  dans la mise en œuvre du PAN/LCD sur la base des indicateurs fournis par un observatoire. Il s’agira dans un premier temps d’identifier des repères et des indicateurs permettant de suivre et d’évaluer la mise en œuvre du PAN-LCD. En particulier, on s’attachera à :
· évaluer la qualité des approches engagées,
· tester la pertinence des principes de base suggérés par la CCD ainsi que leur degré d’adéquation avec les spécificités régionales.

Une opérationnalisation effective du PAN en raison de son importance stratégique pour l’amélioration des conditions de vie des populations est vivement recommandée.

Le suivi des impacts des actions et des mesures
Il s’agit de planifier la gestion du risque inhérent à chaque action envisagée dans le cadre d’un objectif spécifique (cf. matrice du plan d’action). Ceci demande une connaissance fine des différents compartiments, leur évolution ainsi que leurs interactions (changements écologiques, politiques, institutionnels, socio-économiques).

Les indicateurs d’impacts peuvent être différents d’une zone bioclimatique à une autre. Cette spécificité devra forcément ressortir.

Les indicateurs proposés seront spécifiques par rapport aux principaux objectifs du PAN/LCD

En matière de gestion de ressources naturelles 

Les éléments suivants seront pris en considération : les paramètres climatiques et météorologiques, l’évolution du couvert végétal, l’occupation des sols, les potentialités des sols, dégradation physico-chimique des sols, l’adoption des technologies en matière d’énergie alternative,etc.

La prise en compte des politiques sectorielles au niveau des études d’impacts devrait être un axe important à ce niveau.

En matière d’amélioration des conditions de vie 
Les indicateurs suivants seront utilisés : le degré de satisfaction en eau , le taux de couverture de besoins énergétiques, les rendements agricoles, l’incidence et profondeur de la pauvreté en milieu rural et péri-urbain, l’évolution des flux migratoires, l’état nutritionnel, indice de pauvreté, taux de scolarisation, etc.
Une attention particulière devra être portée à la périodicité du suivi et de l’évaluation des actions envisagées dans le cadre du  PAN /LCD.

Le suivi de la dynamique de la désertification 

L’Observatoire qui sera mis en place produira sur la base des recherches et des analyses effectuées des informations régulières sur la dynamique de la dégradation des terres dans les zones cibles. Les activités programmées sont essentiellement du ressort de la recherche qui doit non seulement analyser les changements survenus mais aussi pouvoir les prédire. Ces activités seront menées par les organismes de recherche scientifique, partenaires incontournables dans le processus de mise en œuvre général du PAN-LCD.

5.3
Les risques

La mise en œuvre efficace du PAN/LCD doit affronter des risques, dont la survenue peut en compromettre la réussite. 

Les principaux risques  pourraient être d’ordre juridique, institutionnel, financier, socio-économique ou encore environnemental. De façon générale, la mise en œuvre et la réussite du PAN-LCD dépendront tout d’abord des performances socio-économiques et de la stabilité politique du pays.

Les risques juridiques, liés notamment à la méconnaissance des textes, ne seront pas écartés si une vulgarisation efficace de ces textes n’est pas réalisée.

Les risques institutionnels et organisationnels pourraient résulter de la persistance du cloisonnement des structures. 

Quant aux risques financiers, ils sont liés aux performances relatives à la mobilisation des ressources.

Les risques socio-économiques sont liés à la capacité de gestion des ressources engagées et à celle d’intégrer la participation des populations concernées.
Les risques environnementaux eux-mêmes existent aussi. Il s’agit en particulier de l’avènement éventuel de catastrophes naturelles liées soit à des aléas climatiques incontrôlables telles que la sécheresse, les inondations, etc., soit à des activités anthropiques comme  les pollutions.
D’autres risques de nature à compromettre la pérennité des activités du programme doivent être évités, comme par exemple :
· la mauvaise compréhension ou manque de volonté de la part des organisations communautaires des démarches proposées ;
· les conflits internes au sein de ces organisations et/ ou mauvaise coordination entre elles ;
· la déficience des méthodes de suivi-évaluation des activités du programme 

CONCLUSION
L’examen du plan opérationnel de mise en œuvre du PAN/LCD permet de mettre en relief, d’une certaine manière, une réactualisation des synthèses déjà réalisées dans ce cadre. En tant que telle, celle-ci ne reproduit pas toujours les analyses faites. Elle tente d’adapter la mise en œuvre d’un programme d’action aux conditions politiques, économiques et sociales nouvelles, créées depuis l’avènement du Conseil Militaire pour la Justice et la Démocratie (CMJD). Si les effets néfastes de la désertification et des sécheresses répétitives continuent de sévir, il reste que les conditions de lutte trouvent un cadre d’épanouissement plus serein. 
Les actions envisagées sont inscrites dans le cadre plus global du Plan d’Action pour l’Environnement (PANE) et dans celui, plus vaste encore, du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP).

Il est illusoire de croire pouvoir continuer à lutter efficacement contre la désertification avec les mêmes méthodes que celles utilisées au cours des décennies passées. Il reste que  certaines de ces dernières ont, d’une certaine manière, servi d’école et même d’exemple à d’autres pays. La fixation des dunes et certaines formes de lutte contre l’érosion hydrique, constituent des expériences qu’il faudrait renforcer et même développer. En d’epit des résultats jugés globalement positifs, il reste que la désertification continue d’imposer aux populations mauritaniennes ses méfaits.  
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ANNEXE 1
Résumé du cadre juridique national de lutte contre la désertification

	Cadres juridiques 


	Qualification Juridique


	Cadres envisageables


	Résultats attendus

 

	Cadre législatif général :

Le code de l’environnement 


	Absence d’une vision cadre préalable au cadrage juridique.

Caractère  général des normes.


	Avoir  une vision cohérente inscrite dans une démarche cadre à la fois évolutive dans le temps et l’espace en terme de réalisation et de participation. 

Ce caractère  général aboutit à diverses interprétations de la loi qui engendrent impérativement une multitude d’applications

. 
	Aboutir à une législation claire et  intégrée assurant la complémentarité des différentes questions relatives à la préservation et à la gestion du patrimoine  environnemental



	Cadre législatif 

spécifique :

La lutte contre la désertification 


	Vide juridique :

L’existence d’un cadre juridique général de l’environnement ne doit pas  exclure la nécessité d’un cadre juridique spécifique propre à la lutte contre la désertification. 


	Chaque pays a ses priorités en matière d’environnement. La priorité mauritanienne en la matière devrait être raisonnablement la lutte contre la désertification.

 En conséquence l’élaboration et la codification d’une loi propre à la lutte contre la désertification s’imposent en toute acuité. 


	Cadrage juridique de l’une des premières priorités nationales (lutte contre la désertification) en matière de l’environnement.

 Ce cadre juridique constitue la pierre angulaire de toute politique environnementale de lutte contre la désertification.



	 Cadre réglementaire :

   Les décrets d’application 


	Les décrets d’application sont indispensables pour la mise en œuvre des lois. Ainsi il est remarqué que les lois de l’environnement ne sont pas accompagnées  de décrets d’application.

 Ceci  va certainement atténuer leur portée et ainsi limiter leur  efficacité.


	Il est nécessaire de procéder dans les meilleurs délais 

à  l’élaboration et à l’adoption des décrets d’application pour lever toutes les contradictions équivoques, ambiguïtés, qu’on peut aisément relever dans les lois.


	Aboutir à un cadre juridique où les textes législatifs (lois) et réglementaires (décrets) se complètent pour produire un cadre juridique consolidé et efficient, capable d’encadrer juridiquement la problématique de la lutte contre la désertification.




ANNEXE 2
Cadre institutionnel National de Lutte Contre la Désertification

	Cadres institutionnels 


	Situation institutionnelle


	Cadres envisageables


	Résultats attendus

 

	Cadre central  de tutelle : Ministère du Développement Rural  et de l’Environnement

	Direction de l’Environnement

Absence de direction chargée exclusivement de la lutte contre la désertification.

Absence de service chargé de lutte contre la désertification.


	Direction générale de l’environnement

Direction de lutte contre la désertification 

Service de programmation, suivi et évaluation des politiques de lutte contre la désertification

Service d’harmonisation de politiques de lutte contre la désertification avec les autres départements


	Avoir des structures au niveau du département de tutelle chargées exclusivement de la lutte contre la désertification. 

La lutte contre la désertification doit être l’ossature de la politique environnementale en Mauritanie. Ceci implique sans nul doute d’avoir des structures chargées de l’exécution, harmonisation, suivi et évaluation des politiques en la matière.



	Cadre central juxtaposé : 

les autres départements ministériels 


	Existence de certains services et politiques en matière environnementale  avec une absence substantielle de la question de lutte contre la désertification.


	Intégrer une composante environnement avec un volet lutte contre la désertification au sein  desdits départements. 


	Éviter que la question globale de l’environnement  occulte la lutte contre la désertification qui est en réalité le défi fondamental à relever en  matière de politiques environnementales.



	Cadre régional : 

les services régionaux   


	En dépit de l’existence de structures déconcentrées mais aux compétences limitées, le défaut de coordination au niveau central se répercute logiquement au niveau régional. 


	Comme suite logique à la restructuration au niveau central, la mise en œuvre des politiques de lutte contre la désertification dépend essentiellement de l’efficience de la coordination avec les structures régionales déconcentrées et décentralisées.  


	Assurer une politique efficiente en matière de coordination  des structures tant au niveau vertical qu’horizontal.




ANNEXE 3
Cadres Juridique et Institutionnel  de la Société Civile

	Cadres institutionnels 


	Situation  institutionnelle


	Cadres envisageables


	Résultats attendus

 

	   Société Civile


	Le cadre juridique et institutionnel des ONG se caractérise par son flou. 

Il n’existe pas de loi ou de textes juridiques sur les biens sociaux, le contrôle des ONG et l’audit des financements reçus. 

L’inadaptation du cadre juridique est l’une des contraintes les plus évidentes qui entrave encore le développement de ces institutions. 


	Favoriser la création des ONG par l’adoption des cadres juridiques et réglementaires adaptés et simplifiés.

Appuyer les associations pour les aider à assurer leurs fonctions de manière autonomes.

Clarifier les relations entre les associations et les entités publiques

  
	Renforcement des capacités de la société civile en vue de l’instauration d’une politique participative efficiente de lutte contre la désertification. 

Création d’un réseau national  de lutte contre la désertification avec des représentations à l’échelle régionale. 

Une société civile capable d’agir efficacement  aux niveaux des différentes phases d’élaboration des programmes de lutte contre la désertification. 
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